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			Introduction

			Il n’est pas un jour sans que l’actualité ne fasse appel à la macroéconomie. Alors que celle-ci est de plus en plus commentée, peu de personnes possèdent les outils théoriques nécessaires pour en saisir les tenants et les aboutissants. Cette situation est regrettable tant les décisions macroéconomiques ont des conséquences importantes sur notre mode de vie, sur notre réalité quotidienne. La macroéconomie est ainsi la clé d’interprétation de notre temps contemporain, de toute politique publique, et acquiert, par-là, son importance pour les étudiants amenés à occuper des positions stratégiques à l’avenir. Sans l’analyse théorique nécessaire, les réponses apportées aux questions d’aujourd’hui risquent de manquer de profondeur de réflexion. La macroéconomie ainsi pensée n’est donc pas seulement une curiosité de l’esprit mais devrait être, pour le leader de demain ou pour tout citoyen, un devoir de compréhension du réel et de contrôle des décisions.

			Du côté des entreprises, la macroéconomie n’en est pas moins essentielle. Quelle entreprise de production n’est-elle pas exposée au risque d’augmentation du cours de ses matières premières ? Votre entreprise devra-t-elle se prémunir du risque de change ? Comment doit-t-elle se protéger face au risque de récession économique ? L’analyse des politiques monétaires, du taux de change, du coût des matières premières ou du cycle manufacturier d’un pays aidera assurément le chef d’entreprise à répondre à ces interrogations. Peut-être, en est-ce la raison du développement continu ces dernières années des entreprises de consulting économique prodiguant une expertise vitale aux décideurs économiques.

			Afin de bien comprendre ce qu’est la macroéconomie, son importance, et en délimiter le champ d’analyse, concentrons sur la définition communément admise. Elle est « l’étude des phénomènes économiques considérés à l’échelle nationale ou internationale ». Ainsi, l’économiste, afin d’étudier l’économie d’un pays ou d’une zone géographique, analyse les grandes variables de l’économie. Celles-ci sont définies comme des constructions statistiques représentant à un moment donné, l’état d’un stock ou d’un flux, ayant une signification économique importante. On citera, à titre d’exemple, le Produit Intérieur Brut (PIB) qui renseigne sur la production sur le territoire national au cours d’une année, le Produit National Brut (PNB) qui analyse la production des entreprises nationales sur le territoire d’origine ou à l’étranger, la balance commerciale qui reflète les échanges commerciaux et financiers entre pays, ou encore d’autres agrégats essentiels qui sont cités dans cet ouvrage. L’étude de ces agrégats, en tant qu’indicateurs dynamiques ou fixes d’une situation macroéconomique, constitue l’objet d’étude de toute analyse objective et rigoureuse.

			Une bonne compréhension de ces agrégats et de leur analyse permettra à l’économiste de saisir la complexité du réel et de répondre aux enjeux auxquels un pays est confronté. Le PIB, essentiellement concentré sur la production manufacturière, ne suffit pas à saisir les retombées économiques d’une entreprise numérique. C’est pourtant dans le digital que se trouve l’avenir de nos systèmes économiques ! L’analyse économique est ainsi un exercice de discernement qui nécessite une bonne connaissance des agrégats et de leurs limites.

			Cependant, s’en tenir à l’étude des agrégats et définir la macroéconomie comme une science statistique serait incomplet et viendrait à en oublier l’essentiel qui est le caractère prescriptif de cette science. La macroéconomie en tant que science politique, cherche en effet la situation parfaite, dite « optimale », définie généralement comme celle maximisant la richesse de la zone étudiée même si cette notion possède une portée philosophie et sociale plus large. La macroéconomie est ainsi avant tout une étude génératrice de normes permettant d’atteindre un objectif fixé par les citoyens dans une perspective commune.

			Nous avons souhaité rédiger un ouvrage offrant à l’étudiant tous les éléments historiques et références nécessaires à sa bonne compréhension. Nous espérons que le lecteur saura saisir par cette brève introduction l’importance de la macroéconomie pour son parcours professionnel futur ou en tant que citoyen averti. Dans la lignée de La Microéconomie enfin comprise, nous avons voulu cet ouvrage accessible aux étudiants de toutes filières, illustré de nombreuses références historiques et d’actualité économique afin de mettre en perspective les enjeux et conséquences réelles de la macroéconomie. Tout cela sans sacrifier à la rigueur scientifique qui n’est que trop vitale pour la véracité et la pertinence de la science macroéconomique.

		


		
			1. 

			Comment mesurer la richesse d’un pays ?

		


		
			Qu’est-ce que la macroéconomie ?

			A.	La différence entre microéconomie et macroéconomie

			Afin de mieux comprendre ce qu’est la macroéconomie, définissons tout d’abord ce en quoi elle se distingue de l’économie de tous les jours, c’est-à-dire de la microéconomie.

			La microéconomie étudie les actions et les interactions des « agents économiques » définis comme une personne ou une entité ayant une part active dans la vie économique, qu’ils soient producteurs de richesses, ce sont les entreprises, et/ou consommateurs de biens et services. Concrètement, la microéconomie étudie les individus et les entreprises. Elle nous permet également de mieux comprendre comment s’organisent les marchés, et comment sont construits les prix relatifs – c’est-à-dire le prix des différents biens et services entre eux. Étudier l’économie sous cet angle permet ainsi de prendre les décisions rationnelles qui maximisent la satisfaction de l’individu, mais aussi de comprendre quel impact une politique ou une réforme pourrait avoir sur les consommateurs, sur les travailleurs, ou sur les entreprises.

			A contrario, la macroéconomie tente de mieux comprendre la prospérité d’une société dans son ensemble plutôt que celle d’un agent économique. Nous tenterons dans ce livre de répondre à deux types de questions, centrales pour l’analyse macroéconomique :

			–Pourquoi certaines nations sont-elles plus prospères que d’autres ? Comment un pays peut-il sortir sa population de la pauvreté ?

			–Qu’est-ce qu’une crise, et comment en sortir ?

			Malgré la dichotomie apparente entre les deux disciplines que nous venons d’introduire, une société au niveau macro est composée d’individus et d’entreprises dont le comportement suit les lois de la microéconomie – il existe ainsi une jonction effective entre celles-ci. Les théories macroéconomiques sont généralement micro-fondées : leurs prédictions concernant l’économie nationale sont déduites d’une compréhension fine du comportement des acteurs qui la composent.

			Pourtant, la macroéconomie ne se limite pas à une microéconomie élargie. Un individu ou une entreprise a des revenus et des dépenses : pour une société, les dépenses des uns sont les revenus des autres. Aller au restaurant est un coût pour vous, mais représente le revenu des serveurs, du restaurateur, et derrière des agriculteurs. Comme nous l’étudierons au cours de ce chapitre, en macroéconomie, dépenses, revenus et production sont intriqués. La compréhension de leurs interactions est ainsi le cœur de l’analyse macroéconomique.

			B.	Comment fonctionne la vie économique d’un pays ?

			La vie économique d’un pays s’étudie à travers les agents qui la composent à savoir les ménages, les entreprises ainsi que les administrations publiques.

			1.	Les premiers acteurs de la vie économique d’un pays sont les ménages. Un ménage est défini comme un groupe d’individus logeant sous le même toit. Leur fonction sociale est de trois ordres : la consommation de biens et services, la production de richesse, et l’épargne. Les ménages sont amenés à consommer différents types de biens : voiture, télévision, nourriture. Ils peuvent également être amenés à consommer des services – un abonnement Netflix, une place de concert, une chambre d’hôtel. Ils travaillent et participent ainsi à la production de richesse, et perçoivent en conséquence un salaire par leur entreprise. Ils épargnent pour financer leur retraite, et cette épargne leur rapporte des revenus – intérêts, dividendes, plus-value.

			2.	Le rôle fondamental des entreprises est de produire de la richesse. Elles emploient des salariés, et leurs payent un salaire. Elles disposent de capital physique – une usine, des machines – et immatériel – des brevets. Avec leurs employés et leur capital, qu’on appelle des facteurs de production, elles produisent des biens ou des services. Elles sont donc impliquées dans ce que les économistes appellent la « transformation productive », en ce qu’elles transforment des intrants, du capital, du travail et des produits intermédiaires, en produits finis. Elles peuvent également investir pour acquérir plus de capital, en achetant des machines, construisant une nouvelle usine, ou en développant un nouveau site internet par exemple.

			La différence de valeur entre le produit fini et les produits intermédiaires que l’entreprise a dû acheter à d’autres acteurs économiques pour construire son produit est nommée la valeur ajoutée.

			Valeur ajoutée = Revenu – Consommations intermédiaires

			Prenons un exemple concret pour mieux comprendre le fonctionnement de la création de valeur :

			L’entreprise Peugeot achète des pièces détachées à d’autres entreprises : la fabrication d’une pièce nécessite en effet un siège de voiture, des roues et un moteur pour un coût par véhicule, 2 000 euros. Grâce à l’expertise de ses salariés, l’entreprise les assemble, y rajoute son logo, et vend le véhicule à un distributeur pour 5 000 euros.

			La valeur ajoutée produite par Peugeot pour ce véhicule est alors de

			5 000 € – 2 000 € = 3 000 €

			Il s’agit ainsi de la valeur que l’activité de l’entreprise a « ajouté » à celle des pièces détachées. Avant l’action de Peugeot, ces pièces valaient 2 000 euros. Grâce à Peugeot, elles en valent à présent 5 000.

			L’analyse macroéconomique prend également en compte les interactions entre les entités nationales et le reste du monde, qui permet à nos entreprises d’exporter certains produits et services, et également à nos ménages d’en importer de leur côté. Le modèle décrit ci-dessus peut ainsi être complexifié pour prendre en compte le commerce international. Une partie de la consommation des ménages part à l’étranger, et une partie des ventes des entreprises cible des consommateurs étrangers. La plupart des modèles macroéconomiques sont d’abord décrits en économie fermée, c’est-à-dire sans prendre en compte le reste du monde, puis adaptés à une économie ouverte. Nous suivrons cette démarche plus loin.

			3.	L’État et les administrations publiques (APU), centrales et locales, jouent un rôle économique particulier. L’État prélève un impôt aux ménages et aux entreprises, et peut redistribuer une partie de la richesse produite ou l’utiliser dans le cadre de l’intérêt général. Il dispose également de capital : il possède des routes, des bâtiments pour les hôpitaux et les écoles, du matériel militaire pour se défendre destiné à répondre aux missions confiées par les citoyens. Les APU emploient également des salariés, et peuvent investir – c’est ce que l’on appelle le rôle d’État stratège. En somme, les APU sont des entités financées en partie par l’impôt, qui effectuent des opérations de redistribution de la richesse et produisent des services non marchands.

		


		
			La construction du Produit Intérieur Brut (PIB)

			Afin d’étudier la richesse d’un pays, la première étape consiste à se donner les moyens de la mesurer. C’est la problématique dont se sont saisis les états occidentaux dans les années 1930, pendant la Grande Dépression, que nous étudierons dans la troisième partie de cet ouvrage, afin de répondre aux enjeux et interrogations soulevés par la crise.

			C’est dans ce cadre que le Congrès Américain manda en 1932 Simon Kuznets afin d’estimer la gravité de la crise que traversait son pays. S. Kuznets développa alors un indicateur du « Revenu National » américain puis estima que celui-ci avait baissé de 40 % entre 1929 et 19321. La mesure de l’ampleur de la crise permettait alors de prendre en compte des mesures de soutien à l’économie et de pouvoir en suivre les effets à court et moyen terme.

			Fruit de cette réussite, le Produit Intérieur Brut (PIB) devint alors la mesure principale de l’activité économique suite à la conférence de Bretton Woods en 1944, au cours de laquelle les États Alliés décidèrent du fonctionnement de l’économie mondiale d’après-guerre.

			A.	Les 3 différentes méthodes de calcul du PIB

			Le Produit Intérieur Brut (PIB) est une mesure de la production de richesses réalisée sur le territoire national au cours d’une année. Il peut donc être évalué sous 3 angles : par la production, par les dépenses et par les revenus. Comme nous l’avons évoqué précédemment, en macroéconomie, « les revenus des uns sont les dépenses des autres » : on a donc une égalité comptable entre production, dépenses et revenus nationaux :

			Production = Dépenses = Revenus

			–Approche par la production : Qu’est-ce que les acteurs économiques implantés sur le territoire national ont produit cette année ?

			–Approche par les dépenses : Qu’est-ce que les acteurs économiques implantés sur le territoire national ont dépensé cette année ?

			–Approche par les revenus : Qu’est-ce que les acteurs économiques implantés sur le territoire national ont gagné cette année ?

			B.	PIB et production

			La démarche entreprise par les théoriciens de l’approche par la production a consisté à interroger l’ensemble des acteurs de l’économie regroupés en ce qu’on appelle des secteurs institutionnels, définis par l’INSEE comme groupes d’acteurs ayant des comportements économiques similaires : entreprises non financières, sociétés financières, administrations publiques, institutions sans but lucratif, reste du monde. Chaque acteur économique déclare à l’administration fiscale, chaque année, lors de sa déclaration d’impôt, l’état de ses comptes. L’INSEE, responsable des statistiques économiques en France, récolte ces informations et agrège ces grandes variables financières au niveau de chaque secteur institutionnel.

			Les acteurs d’un secteur institutionnel produisent et commercialisent des biens et services, dont la valeur marchande est appelée « production » du secteur. Comme nous l’avons vu, ils utilisent des « produits intermédiaires » pour leur production.

			Pour évaluer la production sur le sol national, l’approche par la production consiste à évaluer la valeur ajoutée de chaque entreprise. On définit alors le PIB comme la somme des valeurs ajoutées brutes des différents secteurs institutionnels résidents, augmentée des impôts et réduite des subventions. Omettons pour l’instant les impôts et le terme « brutes » qui indique que l’on ne prend pas en compte la dépréciation du capital, c’est-à-dire le fait que les usines ou les machines, vieillissent et doivent être régulièrement remplacées. Ces notions sont prises en compte dans le Produit Intérieur Net, qui sera mentionné plus loin.
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			avec : Valeur ajoutée = Production – Consommation de biens intermédiaires

			Ci-dessous, un extrait des comptes nationaux de l’Insee, pour le secteur institutionnel des entreprises non-financières. Il est à noter que la « consommation intermédiaire » de ce secteur peut provenir soit de l’étranger, soit d’autres secteurs institutionnels. Dans l’exemple de Peugeot, les sièges de la voiture sont peut-être fabriqués en France alors que les jantes ont été achetées à une usine Allemande. La valeur des produits importés, quant à elle, ne sera donc pas prise en compte, puisqu’ils n’ont pas été produits sur le sol national.
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							Production
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							Consommation intermédiaire
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							Valeur ajoutée brute

						
							
							1 272
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			Comptabilité nationale, Insee, entreprises non financières2 (en milliards d’euros)

			Pour illustrer la notion de « secteur institutionnel résident », vous trouverez ci-dessous la décomposition du PIB français entre ces secteurs sur 2016, 2017 et 2018. L’essentiel de la production provient des sociétés non-financières, du boulanger à Peugeot. Viennent les administrations publiques – écoles, hôpitaux, préfectures – qui représentent en France une part significative de la production nationale, notamment parce que le système éducatif et le système de santé sont gérés par l’État. Les « ménages et entrepreneurs individuels » représentent également une part conséquente de la production. Cette catégorie comprend notamment les professions libérales, artisans, et exploitants agricoles3. Une part plus limitée du PIB provient des associations et des sociétés financières (banques et assurances).
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							Sociétés non financières (S11)

						
							
							1 143,6

						
							
							1 181,5

						
							
							1 216,7

						
					

					
							
							Sociétés financières (S12)
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							88,7

						
							
							91,5

						
					

					
							
							Administrations publiques (S13)
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							Ménages y compris entrepreneurs individuels (S14)
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							Institutions sans but lucratif 
au service des ménages (S15)
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							Économie nationale (S1)

						
							
							1 996,8

						
							
							2 044,0

						
							
							2 090,9

						
					

				
			

			Comptabilité nationale, Insee4 (en milliards d’euros)

			C.	PIB et dépenses

			La deuxième approche permettant de définir le PIB est celle des dépenses des acteurs économiques. On définit alors le PIB comme la somme des emplois finaux intérieurs de biens et services, plus les exportations, moins les importations. Expliquons pourquoi ces deux modalités de calcul amènent à des résultats strictement équivalents.

			La production, telle que présentée précédemment, est soit exportée, soit vendue à des acteurs nationaux. Les dépenses des acteurs nationaux proviennent soit de la part non-exportée de la production, soit des importations. En somme, on peut résumer ces égalités comptables par le diagramme suivant, qui permet de trouver l’identité reliant le PIB (noté Y), les exportations (notées X) et les importations (notées M). La différence entre les exportations et importations est appelée la balance commerciale.

			Y – X = (somme des emplois finaux intérieurs de biens et services) + M
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			Afin de comprendre la notion d’« emplois finaux », revenons à la distinction entre production et valeur ajoutée. Un boulanger produit une baguette de pain à partir de farine. Il la vend 1 euro, mais il utilise 10 centimes de farine pour la produire. Si le statisticien venait à raisonner en termes de vente, celui-ci serait amené à prendre en compte dans le PIB à la fois l’euro de la baguette ainsi que les 10 centimes de la farine. Cette approche n’aurait pas de sens, puisque la valeur de la farine est contenue dans celle de la baguette.

			Il est ainsi équivalent de considérer la somme des valeurs ajoutées – sur l’exemple ci-dessous, 0,90 € + 0,05 € + 0,05 € – ou l’emploi final du bien en question, qui vaut ici 1,00 €.
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			Distinguons dans ces emplois finaux de biens et services plusieurs composantes, selon leur destination. Ces biens et services peuvent être achetés par des individus : c’est la consommation ou peuvent être achetés par une entreprise, qui souhaite construire une usine, un immeuble, acheter des machines : il s’agit là d’investissement. Enfin, ils peuvent être achetés par l’État ou les administrations publiques : on parle alors de dépense publique. Cette dernière catégorie recouvre un spectre assez large, puisque l’État achète aussi bien du matériel militaire que des masques chirurgicaux ou des manuels scolaires. Notons C la consommation, I l’investissement, et G la dépense publique. On obtient l’identité suivante :

			Y = C + I + G + (X – M)

			Enfin, il est légitime de se demander ce qu’il advient des biens non vendus. Si une entreprise fabrique 800 voitures mais n’en vend que 500, les 300 voitures restantes sont produites, mais ne correspondent pas à une dépense de la part des acteurs économiques nationaux. On parle alors de stocks ou d’inventaire. Les statistiques publiques considèrent qu’un bien qui est produit, mais pas vendu, est en quelque sorte vendu par l’entreprise à elle-même. Si Peugeot n’arrive pas à vendre ses 300 voitures en 2018, l’INSEE considère que Peugeot les a achetées.

			Notons également que le Produit Intérieur Brut est une mesure de la production, et ne prend donc pas en compte la revente d’un bien sur le marché de l’occasion – le marché secondaire. Si vous achetez un appartement ou une maison déjà construite, cette opération n’apparaîttra pas dans le PIB. Il s’agit juste d’un transfert d’un ménage à un autre. Le PIB ne mesure que la valeur créée lors de la production du bien.

			D.	PIB et revenus

			La troisième approche consiste à définir le PIB non par des dépenses mais par le revenu des agents économiques. Les entreprises produisent des biens et services et les vendent. Nous avons compris précédemment que la valeur ajoutée était obtenue en soustrayant au produit de l’entreprise sa consommation de biens intermédiaires. Que devient dès lors le reste de l’argent gagné ?

			1.	Il finance tout d’abord les salaires des employés, qui correspondent au revenu du travail.

			2.	L’entreprise paye ses impôts et reçoit des subventions.

			3.	Elle réalise ensuite ce qu’on appelle un excédent brut d’exploitation (EBE) qui lui permet de remplacer les machines défectueuses, de rembourser ses dettes, de distribuer des dividendes à ses actionnaires.

			Y = Revenu du travail + Revenu du capital + Impôts – Subventions

			= Salaires + EBE + Impôts – Subventions

			


				
					1. https://fraser.stlouisfed.org/files/docs/publications/natincome_1934/19340104_nationalinc.pdf

				

				
					2. https://www.insee.fr/fr/statistiques/4131393?sommaire=4131436

				

				
					3. https://www.insee.fr/fr/statistiques/4131402?sommaire=4131436#documentation

				

				
					4. https://www.insee.fr/fr/statistiques/4131360?sommaire=4131436

				

			

		


		
			Atouts et inconvénients du PIB

			A.	Les limites face au PNB

			Utiliser le PIB comme mesure de la prospérité d’un pays n’est pas une évidence. Plusieurs mesures alternatives ont été considérées à cet effet. Il n’y a pas d’indicateur parfait, et certains économistes préféreront étudier l’évolution du PIB, ou regarder le PNB ou d’autres indicateurs du revenu national. La différence de niveau ou d’évolution entre ces indicateurs est également un facteur d’intérêt, puisqu’elle permet de comprendre la structure de la production et du revenu d’un pays.

			Le Produit Intérieur Brut mesure la valeur ajoutée de la production des acteurs économiques résidents dans les frontières du pays. Il mesure donc la production sur le sol national. Le Produit National Brut permet quant à lui de mesurer la production des acteurs économiques nationaux, au sens de la nationalité, peu importe le pays dans lequel ils se trouvent physiquement. On calcule donc le PNB de la façon suivante :

			PNB = PIB + (revenus des facteurs du travail et capital en provenance 
du reste du monde)

			– (revenus des facteurs du travail et capital versés au reste du monde)

			Les États-Unis ont utilisé le PNB comme mesure principale de l’activité économique jusqu’en 1991. Dans la grande majorité des cas, PIB et PNB sont très proches. Donnons un exemple concret illustrant la différence entre PIB et PNB. L’Irlande avait en 2010 un PNB de moins de 85 % de son PIB1. Une des raisons principales est liée à la présence de nombreux sièges sociaux de multinationales à Dublin. Les GAFAs utilisent par exemple ce pays pour centraliser l’ensemble de leurs revenus en Europe2. Les activités de ces entreprises sont ainsi comptabilisées dans le PIB de l’Irlande, mais ne bénéficient pas aux ressortissants irlandais. Un certain nombre de pays africains sont dans la même situation, comme le Congo ou la Guinée équatoriale qui ont un PNB très inférieur à leur PIB. Certaines entreprises étrangères produisent de la richesse sur le sol de ces pays, mais la valeur créée bénéficie aux actionnaires et aux expatriés plus qu’aux ressortissants congolais ou guinéens. Cette valeur est prise-en-compte dans le PIB mais pas dans le PNB.

			B.	La nécessaire prise en compte des dépréciations

			Suite à un incendie, une usine tombe en ruine. Quelles conséquences cet évènement peut-il avoir sur le PIB ? Certes, une usine n’est plus en capacité de produire. Elle emploiera une société de BTP pour construire une usine neuve au même endroit. Elle devra racheter des machines, ce qui pourrait paraître positif au regard du PIB…

			Du point de vue de la valeur économique créée, cependant, reconstruire une usine qui était en parfait état il y a quelques mois devrait être neutre. On n’a pas créé de valeur par rapport à l’année dernière, on a réparé quelque chose qui ne marchait plus. La nation n’est pas plus riche qu’avant.

			Arrêtons-nous donc un instant sur le « Brut » du Produit Intérieur Brut. On définit par opposition un « Produit Intérieur Net » qui déduit du PIB les amortissements et les dépréciations des actifs. Le capital, machines ou usines, perd de la valeur chaque année ; leur valeur diminue, et l’entreprise doit financer l’amortissement cette dépréciation en remplaçant régulièrement les machines qui vieillissent. Le PIN sort cet amortissement du calcul du PIB. En pratique, (cette dépréciation) du capital physique est de l’ordre de 10 à 20 % du PIB. En France, l’amortissement est de l’ordre de 300 milliards d’euros3 par an. Cet indicateur est peu utilisé car le calcul de l’amortissement et de la dépréciation des actifs est en pratique très approximatif.

			PIN = PIB – (amortissements et dépréciation des actifs)

			C.	La non-prise en compte des biens non marchands

			Le Produit Intérieur Brut prend en compte les biens et services vendus, mais pas ceux réalisés gratuitement – ce qui est une limite évidente à l’ère du numérique – et dans une société où le secteur associatif est très important comme en France. À titre d’exemple, si Wikipédia était une encyclopédie payante, le PIB serait plus élevé. Force est cependant de constater qu’une telle propagation gratuite du savoir à l’échelle de la société n’a pu qu’être positive à long terme pour l’économie.

			D.	Le PIB et la destruction du capital naturel

			En considérant la valeur marchande des biens et services produits, le PIB ne considère pas les externalités associées à la production ou à la consommation de ces produits, c’est-à-dire l’ensemble des coûts et bénéfices de cette transaction pour le reste de la société. Le coût pour la société des émissions de gaz à effet de serre n’est ainsi pas comptabilisé, alors que celles-ci coûtent cher à la planète en contribuant au réchauffement climatique. Le fait qu’un pays pollue beaucoup, ou tire sa richesse de l’extraction de ressources naturelles non-renouvelables, ne sera pas comptabilisé dans le PIB.

			La Commission Stiglitz a ainsi proposé de calculer un PIB vert, en retirant du PIB la valeur des ressources que nous « prenons » à la nature – c’est-à-dire ce que nous consommons, moins ce que la nature produit, les pollutions et externalités négatives.

			E.	L’économie informelle non prise en compte

			Le PIB ne prend pas nécessairement en compte les activités illégales et non déclarées. La France a récemment commencé à prendre en compte le trafic de drogue dans le calcul du PIB, qui correspond à 0.1 % du PIB4. D’autres activités illégales, comme la prostitution, ne sont pas prises en compte. Vient ensuite le problème du travail non-déclaré, qui pourrait représenter une dizaine de pourcents du PIB français5. Dans des pays moins développés, l’économie informelle peut représenter une proportion bien plus importante de l’activité, rendant difficile l’évaluation de l’état de l’économie.

			F.	Une mesure de l’activité économique corrélée à la qualité de vie

			Certes, un certain nombre d’éléments ne sont pas pris en compte dans le PIB. Les activités gratuites, les externalités, les services gratuits, la distribution des richesses, la soutenabilité environnementale. Pourtant, le Produit Intérieur Brut reste un des meilleurs indicateurs dont nous disposions. Le World Happiness Report a réalisé une enquête en interrogeant les habitants de différents sur leur satisfaction personnelle : il en résulte des réponses très fortement corrélées au Produit Intérieur Brut par habitant du pays en question. S’il ne mesure pas vraiment le développement ou le bonheur, le PIB reste donc, tout de même un bon indicateur de qualité de vie.
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			La mesure du PIB et l’inflation

			A.	Comment mesurer une hausse des prix ?

			Imaginons que le salaire des agents nationaux double entre 2020 et 2021 mais, qu’au même moment, les prix de l’immobilier et des denrées alimentaires aient été multipliés par 4 : cela traduirait-il un enrichissement de la population ?

			En considérant la richesse nominale, c’est-à-dire sa valeur en euros des revenus nationaux, on pourrait en effet reconnaître un effet richesse mais si l’on considère à présent la valeur réelle du revenu, à savoir la quantité de biens et services, qu’un agent a la capacité d’acheter avec celui-ci, c’est en effet tout le contraire.

			Le cœur du problème réside dans le fait que, d’une année sur l’autre, deux paramètres peuvent varier : la quantité de biens et services produits par l’économie, et le niveau des prix des biens et services consommés. Il faut ainsi distinguer l’évolution des prix et l’évolution de la quantité de biens et services produits, que l’on appelle PIB réel. Le PIB réel, ou « PIB en volume », correspond ainsi au produit intérieur brut mesuré à prix constants.

			Les instituts de statistiques économiques estiment l’évolution des prix d’une année sur l’autre en considérant un panier de bien. L’Insee va ainsi définir un « panier de biens » en interrogeant un panel représentatif des agents nationaux pour les interroger sur la structure de leur consommation. L’institut évalue ensuite l’évolution du prix de chacun de ces biens afin de mesurer l’évolution de leurs prix.

			L’agrégation de ces données permet ensuite la construction de l’indice des prix à la consommation1. Il repose sur le calcul de l’évolution de plus de 200 000 prix, relevés mensuellement dans les territoires de métropole et d’outre-mer, selon les formes de commerce.

			B.	Les différents indices d’évolution des prix

			L’inflation peut être mesurée à partir de l’évolution du pouvoir d’achat des ménages. L’indice lié, appelé Indice des Prix à la Consommation (IPC), est utilisé dans plusieurs contextes. Il sert notamment à évaluer l’évolution du pouvoir d’achat des ménages, ou à indexer certains contrats. Le SMIC est chaque année augmenté sur la base du taux d’inflation mesuré par l’IPC.

			D’autres indices existent, avec des différences dans la composition du panier de biens pris en compte. Le Bureau for Labor Statistics américain calcule ainsi en plus de l’IPC américain, appelé CPI, Consumer Price Index, un CPI-U focalisé sur les dépenses des consommateurs urbains. En France, cette distinction s’impose également dans la mesure où la dynamique de croissance des loyers est très différente entre les métropoles, la région parisienne et le reste du pays2. Il est également courant d’exclure du calcul de l’inflation, ou de prendre en compte séparément, le coût de l’énergie, qui suit une dynamique qui lui est propre et qui, en dehors de certaines situations exceptionnelles, dépend peu des décisions de politique économique nationales.

			Notons enfin la différence entre l’Indice des Prix à la Consommation (IPC) et l’Indice des Prix à la Production, aussi appelé le déflateur du PIB. L’IPC permet de suivre l’évolution des prix payés par les ménages, mais le PIB comprend d’autres composantes. Il prend en compte l’investissement des entreprises, les exportations et les dépenses publiques, et exclut les importations. Si le coût de construction d’une usine ou le coût des machines augmente, c’est un élément important à prendre en compte pour déduire de la valeur de marché de la production son évolution en volume. Le déflateur du PIB est calculé en prenant en compte un panier de biens et services représentatif de la production nationale.

			C.	PIB nominal et PIB réel

			On distingue donc le Produit Intérieur Brut nominal et réel. Le Produit Intérieur Brut nominal est calculé en évaluant la valeur marchande de la production, c’est-à-dire en réalisant :

			Ynominal = [image: ]

			Où [image: ] désigne la quantité produite d’un bien ou service donné, et [image: ] son prix cette année.

			Le PIB réel est calculé en effectuant la somme :

			Yréel = [image: ]

			Où [image: ] désigne le niveau des prix pendant une année de base, par exemple 2000.

			Le déflateur du PIB vaut ainsi Lp = [image: ] = [image: ].

			L’année de base est souvent utilisée en précisant que les montants sont indiqués en « euros courants », c’est-à-dire en valeur nominale, ou en « euros 2000 ». Dans le deuxième cas, le fait d’utiliser des « euros 2000 » signifie que l’on fixe les niveaux de prix en 2000 et que l’on analyse l’évolution des quantités.

			En pratique, l’indice utilisé pour calculer le PIB réel ne correspond pas exactement à cette formule. D’année en année, la structure de la production nationale – le « panier de bien » à prendre en compte – évolue. Ces évolutions sont liées à de nombreux facteurs, que ce soit l’évolution des prix ou l’évolution des goûts des consommateurs. La solution utilisée par les instituts de statistique économique est appelée le chaînage. Cette méthode est assez technique. Gardons donc la formule [image: ] pour calculer l’indice des prix à la consommation ou à la production.

			D.	La croissance du Produit Intérieur Brut

			Le taux de croissance du Produit Intérieur Brut est calculé comme :

			[image: ]

			On distinguera le taux de croissance nominal du PIB, c’est-à-dire l’évolution de sa valeur en euros, et son taux de croissance réel, l’évolution de la quantité de biens et services produits par l’économie.

			On obtient la formule suivante :

			gnominal = gréel + π

			où g désigne le taux de croissance du PIB et π l’inflation. Si le taux de croissance du PIB réel est positif, la nation s’est enrichie, au sens où elle produit plus de richesses en 2020 qu’en 2019. S’il est négatif, elle s’est appauvrie.

			


				
					1. L’indice des prix à la consommation n’est pas un indice du coût de la vie. La croissance du pouvoir d’achat mesurée par l’INSEE se heurte quelquefois au scepticisme. Le malentendu, incarné par un « pouvoir d’achat ressenti » se nourrit largement de la confrontation entre une construction nationale et des situations individuelles.
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			Le rôle de l’investissement et de la consommation

			A.	Investissement et consommation

			Nous avons appris que le PIB se décomposait sous la forme :

			Y = C + I + G + (X – M)

			Les acteurs économiques bénéficient d’un revenu, et ont un arbitrage à réaliser entre consommation et investissement. La consommation leur permet d’acheter des biens et services qui leur servent immédiatement. L’investissement permet à l’économie nationale d’accumuler du capital, physique et immatériel. Investir permet de construire de nouvelles usines, d’acheter des machines, de déposer des brevets sur de nouvelles inventions.

			En 2016, l’investissement des différents secteurs institutionnels français se répartissait de la façon suivante. L’essentiel de l’investissement – 56 % – provient des entreprises non-financières. Une part significative de 23 % provient des ménages, et 15 % des administrations publiques.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Secteur institutionnel

						
							
							Investissement 2016, 
en milliards d’euros

						
					

					
							
							Entreprises non financières

						
							
							276,7

						
					

					
							
							Entreprises financières

						
							
							20,3

						
					

					
							
							Administrations publiques

						
							
							76,1

						
					

					
							
							Ménages

						
							
							111,6

						
					

					
							
							Non-lucratif (ISBLSM)

						
							
							4,7

						
					

				
			

			B.	L’investissement et l’épargne : le puzzle de Feldstein-Horioka

			Du point de vue d’un acteur économique, l’épargne est égale à la part non-consommée du revenu perçu : S = I – C, avec I le revenu, S l’épargne et C la consommation.

			L’agent se trouve face à un dilemme, dans le cadre duquel, il doit choisir entre dépenser son revenu aujourd’hui ou le garder pour plus tard. En modélisant cette situation par un problème d’allocation d’un revenu I entre deux périodes, on obtient l’équation suivante :

			C2. = (I – C1) * (1 + r)

			Nous reviendrons plus loin sur la notion de taux d’intérêt (r), qui représente la rémunération de l’épargne. En fonction du taux d’intérêt et de la valeur qu’il accorde à son bien-être aujourd’hui et demain, l’agent choisira d’épargner ou de consommer une part plus ou moins importante de son revenu.

			Une partie de cette épargne mise de côté par les agents servira à financer l’investissement permettant le plus haut rendement de l’épargne et ainsi financer les secteurs d’avenir.

			En théorie, dans un cadre de mobilité des capitaux, la théorie économique prédit que les capitaux seront investis dans les zones où les perspectives de retour sur investissement sont les plus importantes – les pays émergents. En pratique, on observe cependant pour les pays de l’OCDE une très forte corrélation (86 %) entre l’épargne domestique d’un pays et l’argent qui y est investi : c’est le puzzle de Feldstein-Horioka. Cette théorie confirme ainsi l’importance pour tout pays d’avoir une épargne suffisante pour ses besoins nationaux.

			C.	Politique de la demande et politique de l’offre

			La dynamique d’accumulation du capital est donc la suivante : une nation épargne, ce qui lui permet d’investir, donc d’accumuler du capital. Ce capital accumulé lui permet d’avoir plus d’usines, de machines, de produire plus.

			La production d’une nation peut ainsi se formuler comme une fonction du capital accumulé et du travail que peuvent fournir ses citoyens, sous la forme :

			Yt = Ft(Kt, Lt) avec Kt le capital et Lt le travail

			Sur le long terme, il faut donc épargner et investir pour augmenter le Produit Intérieur Brut. Cela ayant pour conséquence de suivre des politiques permettant d’augmenter la quantité, et la qualité, des facteurs de production.

			Les politiques de l’offre, qui ont pour objectif de permettre aux entreprises d’accroitre leurs capacités de production par l’investissement, pourraient alors apparaître comme les seuls moyens d’accroître la prospérité d’une nation dans la durée – sur le long terme. Elles ont typiquement un horizon assez long, de l’ordre de la dizaine d’année, comme des politiques de natalité ou d’investissement.

			Afin de mesurer la croissance d’un pays à ses ressources en capitaux, on définit un PIB potentiel qui correspond à la capacité de production d’un pays si ses ressources sont parfaitement employées. Pour schématiser, le PIB potentiel correspond au nombre de voitures que pourraient produire nos usines si elles tournaient à plein régime, alors que le PIB effectif correspond à ce que nos usines produisent en réalité.

			Sur le court terme, les capacités productives de la nation ne sont pas nécessairement parfaitement utilisées – la demande sur le marché ne permet pas d’utiliser pleinement les facteurs. Il y a des usines, des machines, mais elles ne tournent pas nécessairement à plein régime. L’économie est en alors deçà de sa capacité de production : le PIB pourrait être plus élevé s’il y avait plus de demande. Les politiques de la demande visent alors à combler les difficultés temporaires des entreprises suite à une crise économique en stimulant la consommation. Elle vise à redresser le PIB effectif au plus proche du niveau du PIB potentiel.

		


		
			Le progrès technique, déterminant fondamental 
de la croissance sur le long-terme

			A.	Le rôle du capital, du capital humain et de la technologie : 
le modèle de Solow

			Intéressons-nous aux déterminants de la croissance sur le long terme. Nous chercherons dans cette partie à comprendre pourquoi une nation produit plus ou moins de richesses qu’une autre à travers le modèle de Solow qui permet de comprendre le rôle du travail, du capital et du progrès technique dans la création de richesse. Ce modèle a été proposé par le prix Nobel d’économie Robert M. Solow en 1956, dans un article intitulé A Contribution to the Theory of Economic Growth.

			Ce modèle venait répondre aux limites opposées aux modèles de croissance traditionnels qui étaient incapables d’expliquer la non-correspondance entre la croissance potentielle en termes de capitaux cumulés et la croissance effective. Ainsi, la croissance durant les Trente Glorieuses n’était-elle que peu expliquée par les quantités respectives de capitaux accumulés par les différents pays. Il fallait ainsi ajouter le facteur de productivité pour rendre au mieux la croissance pouvant résulter des différents facteurs.

			Comme nous l’avons expliqué en introduction, la production correspond à la transformation d’intrants en produits finis grâce à l’aide de facteurs de production. Les entreprises disposent de capital – usines, machines, logiciels informatiques – et de travail plus ou moins qualifié. Sur cette base, elles produisent une certaine quantité de biens et services. On écrit cette équation :

			Yt = At* F(Kt, Ht)

			Ht = h*Lt

			Dans cette équation, relative à l’année t, on reconnaît le PIB Yt, le travail Lt et le capital Kt. Le capital humain Ht est une grandeur permettant de prendre en compte la qualification d’une population, son niveau d’éducation. Il est obtenu en multipliant le nombre d’heures de travail Lt par la qualité de celui-ci, h. Cette notion permet de quantifier l’impact d’investissements dans le développement éducatif d’une population, par exemple par la lutte contre l’illettrisme, ou par le développement de l’enseignement supérieur, qui rendent ménages plus productifs.

			F est la fonction de production macroéconomique. Elle correspond à la quantité de biens et services qu’une nation peut produire avec un stock de capital physique K et un capital humain H. Cette fonction encapsule la structure d’une économie.

			Reste le facteur At, qui représente la technologie disponible. Cette technologie doit être comprise au sens large et correspond à deux éléments complémentaires.

			1.	Son premier volet est la compréhension commune de la technologie, c’est-à-dire les inventions et les progrès de la connaissance au sein d’une société.

			2.	Son second volet, tout aussi important, correspond à ce qu’on appelle l’efficacité productive. On considèrera par exemple qu’une nouvelle méthode de gestion des inventaires des entreprises de grande distribution est un progrès technique.

			Le progrès technique pris-en-compte dans le modèle de Solow correspond donc à tout ce qui permet à une nation, à capital et capital humain constant, de produire plus de richesses. Cela peut passer par l’invention de nouveaux produits ou services, ou par une meilleure allocation des ressources permettant de produire plus avec moins.

			Les hypothèses du modèle de Solow 
dit « de croissance exogène » 

			
Exogène et endogène : Une variable est dite exogène si elle « provient du dehors, de l’extérieur du phénomène » (Larousse). Par opposition, est endogène ce qui provient du dedans, du phénomène lui-même. Pour ce qui est de la croissance, dire que le progrès technique est endogène correspond à postuler que la technologie ne dépend pas du développement économique. Les inventeurs inventent, et les acteurs économiques suivent.

			Dans le modèle de Solow, on postule que le progrès croît à un taux constant, ne dépendant pas du tout du reste de l’économie. On a alors At+1 = a*At, a étant un taux de croissance fixe. On voit que l’évolution de At ne dépend ici pas du tout de celle de Yt.

			Par opposition, on parle de croissance endogène quand les modèles considèrent le progrès technique comme une variable endogène. Dans ces modèles, le progrès est non seulement la cause, mais aussi la conséquence du développement économique. Le progrès, dans cette perspective, « provient du dedans », il est une variable endogène à notre problème.

			Les 3 hypothèses principales du modèle de Solow sont :

			1.Que la technologie, At, croît d’année en année de façon exogène, et à un taux constant. Sa croissance est donc exponentielle.

			2.Que le taux d’épargne est exogène et fixe.

			3.Que la fonction de production a des rendements décroissants en fonction de K et H pris individuellement, et des rendements constants en fonction de ces deux variables considérées ensemble.

			Rendements décroissants : Mathématiquement, on dit qu’une fonction de production a des rendements décroissants par rapport à une variable si la fonction associée est concave. En d’autres termes, la dérivée de la fonction par rapport à la variable en question est décroissante. Une approche plus intuitive consiste à dire que si la valeur de la variable double, la valeur de la fonction sera multipliée par moins de 2. Ici, si un pays dispose de deux fois plus de capital, on a :

			F(2*K, H) < 2*F(K, H)

			Rendements constants : Une fonction a des rendements constants par rapport à une variable si sa dérivée par rapport à cette variable est constante. Pour deux variables, la définition est plus complexe, mais l’intuition reste la même. Ici, cela signifie que si une nation dispose de deux fois plus de capital et de deux fois plus de travail, elle disposera également d’un PIB deux fois plus élevé :

			F(2*K, 2*H) = 2*F(K, H)



			B.	Sur le long terme, seul le progrès technique détermine la croissance du PIB par habitant

			Étudions désormais l’évolution de l’économie selon les hypothèses du modèle de Solow. Le capital humain croît au même rythme que la population. Le capital physique, lui, s’accumule, suivant l’équation ci-dessous qui relie son évolution à l’investissement et à la dépréciation du capital. Le modèle de Solow est un modèle d’économie fermée, c’est-à-dire qu’il ne prend pas en compte le commerce. Sous cette hypothèse, l’investissement n’est financé que par l’épargne nationale. Notons s le taux d’épargne, dont nous avons vu qu’il était supposé exogène et fixe.

			Kt+1 = Kt – dépréciation + investissement = Kt – δ*Kt + s*Yt

			Plusieurs conclusions peuvent être tirées d’une dérivation plus détaillée du modèle de Solow.

			1.	Régime transitoire, régime stationnaire : L’économie connaît une phase transitoire à très forte croissance grâce à un investissement en capital, avant de rejoindre un régime stationnaire où le pays devient saturé en capital ie. sa productivité marginale est devenue trop faible. La phase transitoire peut être rapprochée du « rattrapage » observé par la Chine pendant les 20 dernières années, ou dans les économies européennes après la Seconde Guerre Mondiale. Pendant la phase transitoire, l’économie accumule du capital. À partir d’un certain niveau, à cause des rendements décroissants par rapport au capital de la fonction de production, cette accumulation a de moins en moins d’impact.

			2.	Le progrès technique est le seul moteur de la croissance économique : Lorsque l’économie atteint son état stationnaire, le PIB par habitant croît au même rythme que la technologie At. Le stock de capital continue de croître, mais la part du capital dans le PIB, Kt/Yt, est constante. Sur le long terme, le seul moteur de la croissance économique est donc le progrès technique.

			Intéressons-nous au cas particulier dans lequel il n’y a pas de progrès technique, c’est-à-dire que la technologie A n’évolue pas. Dans ce cas, à long terme, la croissance du PIB par habitant est nulle, Yt/Lt stagne. À court terme, l’économie accumule du capital, mais après un certain temps les ratios K/Y et Y/L se stabilisent. Cette conclusion découle naturellement de l’hypothèse des rendements décroissants de la fonction de production par rapport au capital. Au fur et à mesure que le pays accumule du capital, l’impact marginal de cette accumulation sur le PIB devient plus faible. À long terme, la seule accumulation du capital ne suffit pas à soutenir la croissance.

			3.	À long terme, le taux d’épargne n’a pas d’influence sur la croissance : Nous avions supposé le taux d’épargne constant. Imaginons que celui-ci augmente. Un tel évènement se traduirait par une phase transitoire menant l’économie à un nouvel état stationnaire. Dans ce nouvel état stationnaire, le PIB par habitant serait plus élevé. Par contre, son taux de croissance serait identique. Dans le cadre du modèle de Solow, les interventions politiques affectant le taux d’épargne peuvent améliorer le niveau du PIB par habitant, mais n’ont pas d’impact sur son taux de croissance sur le long terme.

			C.	En pratique, quelle est la contribution de ces facteurs 
à la croissance économique ?

			Suivant l’équation Y = A*F(K, h*L), nous pouvons distinguer différents leviers conduisant à une croissance du PIB. Le premier est l’accumulation du capital, K. Comme nous l’avons vu, le modèle de Solow prédit que l’accumulation capitalistique joue un rôle majeur pendant une phase transitoire ; à partir d’un certain niveau de développement, l’investissement ne permet que de compenser la dépréciation du capital et de stabiliser la part du capital dans le PIB K/Y.

			Il est à noter plusieurs limites du modèle de Solow relevées par les statistiques empiriques réalisées au sein des différents pays.

			1.	D’abord, l’amélioration de la productivité des facteurs semble avoir joué un rôle mineur sur les 20 dernières années dans les pays avancés. Aux États-Unis, l’accumulation du capital a joué un rôle plus de 2 fois plus important que le progrès technique sur cette période. En France, la productivité s’est même légèrement dégradée.

			2.	L’essentiel de ce que nous comptabilisons comme du progrès technique en Chine ou en Pologne correspond en fait à une amélioration de l’organisation de leur appareil productif qui va de pair avec le développement de ces pays ; le progrès technique en tant que tel, dans les pays avancés, semble apporter une contribution plus modeste à la croissance.

			3.	Enfin, on remarque que la contribution directe du capital humain à la croissance économique reste modeste par rapport à celles de la technologie et du capital. La croissance économique, sur le long terme, semble tirée par l’accumulation du capital et le progrès technologique. Notons toutefois que le capital humain, entendu comme le niveau éducatif global d’une population, est susceptible d’avoir un impact sur ces deux facteurs, notamment par le biais de l’innovation. Cette dernière a pour l’instant été considérée comme exogène, venant du dehors, et influant sur les autres variables du système. Intéressons-nous désormais aux modèles prenant le progrès technologique comme un aspect endogène du développement économique.
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